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Ensemble élaborons une proposition de loi

Pour sécuriser l’emploi et la formation pour en finir avec la précarité

Avec M-G Buffet, l’emploi au cœur de la campagne présidentielle
L’emploi est la préoccupation n° 1 des français. Contrairement à ce qu’affirme la campagne gouvernementale, la situation de l’emploi reste dramatique. Il ne faut pas confondre en effet, le maquillage préélectoral des statistiques et la réalité des faits. Si l’on prend en compte toutes les catégories de demandeurs d’emploi ainsi que les jeunes qui sont exclus aujourd’hui des droits aux prestations, le nombre réel des chômeurs est plus proche de 4,5 millions que des 2,2 affichés. Il faut ajouter à ces chiffres l’explosion de la précarité.  Les formes précaires du travail ou les temps partiels subis explosent et touchent 27% des salariés et 40% des femmes salariées. Les jeunes sont largement exclus de l’emploi stable, 90% des CNE viennent remplacer des embauches qui auraient eu lieu de toute façon sous d’autres formes ce qui renforce la légitimité de la bataille pour  supprimer le CNE.

Les créations nettes d’emplois restent d’une faiblesse inquiétante : 76 000 prévues pour 2006 pour 23 millions de salariés
Chacun le constate dans sa localité : les fermetures de sites, les restructurations avec plans de licenciements marquent partout la situation. En Ile de France les entreprises visées ont pour nom : Sanofi, La Redoute, Thalès Système Aéroportés, Delphi, TTE, Modelux, Kuhn Nodet, Demarais, Nivéa, JDC Imprimerie, Noos, Faurecia, etc.…. 

Le 30 octobre, le journal l’Humanité a publié une liste nationale d’entreprises touchées par des suppressions d’emplois : 25 000 emplois sont en passe d’être liquidés et 20 000 sont menacés à brève échéance.

Dans la Fonction publique des milliers d’emplois ne seront pas remplacés malgré les départs massifs en retraite. Qu’adviendra-t-il du service rendu à la population ?

Sait-on aussi que chaque année 60 000 entreprises changent de propriétaire avec à la clef l’angoisse pour les salariés quant au maintien de leur emploi ?

Ces suppressions d’emplois sont la contrepartie visible de « l’économie casino » qui joue avec les hommes et les femmes comme on jouerait avec des pions.

Arrêtons de parler de fatalité
De l’argent il y en a pour les OPA géantes, les dividendes aux actionnaires, pour spéculer à la bourse (+ 17,5% en 2006), pour les stocks options et la spéculation financière.

Il est grand temps de remettre les choses à l’endroit. Les richesses crées par au travail des salariés doivent aller aux investissements créateurs d’emplois utiles dans tous les domaines : logement, transports, santé, protection de l’environnement, services publics…etc. C’est le sens des propositions avancées par M-G Buffet.
Elle propose également de donner aux salariés dans les entreprises, aux citoyens et aux élus dans les territoires des droits et des pouvoirs nouveaux pour que tout cet argent gâché aille vers la création d’emplois, la formation, l’économie réelle pour répondre aux immenses besoins non satisfaits.
Avec M-G Buffet un vote de lutte et d’espoir pour d’autres choix de société 
Les luttes de résistance avec des succès tel que l’annulation du CPE, le report de la fusion GDF/SUEZ, sont la voie à suivre pour faire reculer les sentiments de fatalisme et ce gâchis humain, ces injustices, cet avenir bouché pour la jeunesse (les évènements des banlieues en 2005 sont là pour nous le rappeler). 
L’élection présidentielle peut être un moment fort pour exiger une véritable politique de gauche.
On nous répète à satiété que c’est la compétition mondiale et qu’on n’y peut rien. C’est faux !

Derrière toutes ces décisions, il y a le choix d’utiliser l’argent des entreprises, des banques, de l’Etat, non pour répondre aux besoins sociaux de développement, mais pour le profit financier maximum, pour  la Bourse, quelles qu’en soient les conséquences sociales, sociétales, écologiques et territoriales.

Les entreprises sont totalement déresponsabilisées, avec, par exemple, les 23 milliards d’euros d’exonérations de cotisations sociales patronales qui leur sont désormais accordées au nom, soit disant, de l’emploi.

Les communistes sont de toutes les luttes contre les suppressions d’emplois, contre la précarité galopante, pour créer des emplois, pour un droit à la formation pour chacun(e) tout le long de la vie et sécuriser les parcours professionnels et de vie. Dans le même temps, nous voulons donner force et crédibilité à des réformes transformatrices liées à des objectifs sociaux ambitieux. Et cela requiert la conquête de droits, de pouvoirs nouveaux pour les salariés et leurs organisations, pour les citoyens et leurs associations, pour les élus. 

Il est indispensable de construire un véritable système de Sécurité d’emploi ou de formation pour éradiquer le chômage, changer le travail et permettre à chacun(e) de maîtriser sa vie et de développer toutes ses capacités..

Il est indispensable de contrôler les fonds publics attribués aux entreprises et de les récupérer quand elles licencient tout en faisant des profits.

Il est indispensable de réorienter le crédit pour le mettre au service d’une croissance saine et durable et des créations d’emplois.

Il est indispensable d’établir des pouvoirs nouveaux pour que les salariés, leurs syndicats, les élus puissent intervenir sur les orientations et les décisions des entreprises.

Se donner de nouveaux outils d’intervention, de nouvelles institutions au services des salariés et des populations

C’est dans cet esprit et à partir des situations vécues sur le terrain dans les entreprises et les localité, que nous voulons élaborer avec les citoyens, les salariés, les syndicalistes, les élus locaux, les militants associatifs…. une proposition de loi pour la sécurisation de l’emploi de la formation et des revenus.

Pour en débattre et lui donner le contenu nécessaire, nous organisons dans tout le pays des Assises régionales de l’emploi qui rendront publics des cahiers de propositions, mais aussi de propositions d’actions. Tout cela convergera vers des assises nationales début février 2007.

Ce texte de loi sera un outil précieux permettant de soutenir les luttes et les exigences populaires pour en finir avec le chômage et la précarité, pour créer les emplois nécessaires au pays et à son avenir et pour faire grandir, dans le débat de l’élection présidentielle, l’exigence de vraies transformations sociales de progrès.

Nous vous proposons d’en discuter le 17 janvier prochain 
de 12h à 14h sur la peniche de la snecma 

Avec r muzeau senateur et des responsables communistes du département

